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CONTEXTE

Le projet Juristes mobiles des Centres de justice de proximité (CJP) est une recherche-action

sur trois ans visant à améliorer l’accès à la justice pour des populations confrontées à divers

obstacles. La première phase, consacrée à la planification, visait notamment à identifier les

besoins juridiques de cinq groupes rencontrant des difficultés d’accès au droit et à la justice :

les personnes immigrantes, les jeunes, les personnes aînées, les personnes marginalisées sur le

plan socioéconomique et celles en situation de handicap. Pour y parvenir, l’équipe a procédé

à des consultations externes et internes, en plus d’une revue scientifique. 

Au cours de l’hiver 2025, des consultations externes ont été menées auprès de 176

organisations régionales et provinciales desservant au moins une des cinq populations ciblées.  

Ce document présente une synthèse des résultats des consultations externes portant sur les

personnes aînées. Il s’appuie sur des données générales, regroupées selon des choix

méthodologiques spécifiques. Les réalités vécues par les personnes aînées sont variées. Il est

donc important de garder à l'esprit la diversité des parcours et d’aborder cette synthèse avec

une lecture nuancée.

Pour rapprocher la lecture de l’expérience vécue, cette synthèse débute par une fiche

persona. Il s’agit d’un cas fictif, inspiré de plusieurs situations réelles rapportées par les

organismes consultés.

SOMMAIRE

De manière générale, les personnes aînées n’ont pas un profond désir de judiciariser leurs

problématiques. Elles souhaitent néanmoins comprendre leurs droits et connaître les recours

possibles afin de pouvoir prendre une décision éclairée. 

La création d’un lien de confiance, l’accompagnement complet et personnalisé ainsi que le

respect de leur autonomie décisionnelle sont des éléments primordiaux pour intervenir auprès

des personnes aînées.



PERSONA
Nom : Georges R.             Âge : 77 ans

Enjeux et réalités
Récemment, Georges a reçu un avis d’augmentation de loyer pour son logement dans sa RPA,

mais il n’est pas certain de bien comprendre le document dont la formulation n'est pas claire.

Georges ne connaît pas ses droits ni ses recours dans ce contexte et ne sait pas s’il peut

contester. Il trouve que ce nouveau loyer est très élevé, ce qui risque de le serrer

financièrement, mais il n’a pas d’autre endroit où aller habiter. 

Par ailleurs, l’un de ses fils lui a récemment recommandé de rédiger un mandat de protection,

affirmant que « son père perd de plus en plus la tête » et qu’il faut agir pendant qu’il en est

encore temps. Ce fils souhaite être désigné comme seul mandataire aux biens et à la

personne. Toutefois, ceci suscite de la méfiance chez une de ses filles, qui préférerait que ce

soit une autre de leurs sœurs qui assume ce rôle, car elle doute des intentions de leur frère.

Georges, lui, ne sait même pas ce qu’est un mandat de protection et il se sent pris entre les

opinions divergentes de ses enfants.

Face à la complexité des démarches, Georges souhaiterait obtenir des conseils juridiques 

Situation personnelle : Georges vit seul dans une résidence privée pour aîné·e·s (RPA) depuis

le décès de sa femme, il y a un an. Ils avaient partagé leur vie pendant plusieurs décennies.

Cette perte l’a profondément marqué et il trouve désormais tout plus compliqué. Dans les

dernières années, plusieurs ami·e·s proches de Georges sont décédé·e·s, ce qui accentue son

sentiment de solitude. Il trouve cela de plus en plus complexe de se déplacer. Il n'est pas à

l'aise avec les outils technologiques et a toujours été un homme discret, mais fier, peu porté à

demander de l’aide. Pour lui, il est important qu’il paraisse comme un homme responsable

auprès de son entourage et de sa famille et craint que s’il demande de l’aide, il semble faible.

 

Ses enfants ont quitté la région pour s’établir en ville il y a plusieurs années, et bien qu’ils·elles

viennent encore le voir à l’occasion, leurs visites se font de plus en plus rares. Georges

commence à avoir des pertes de mémoire de plus en plus fréquentes, qu’il essaie de

dissimuler, de peur d’être jugé ou infantilisé. Il est analphabète fonctionnel : lire des

documents administratifs, remplir des formulaires ou comprendre des instructions écrites est un

défi pour lui. Il n’ose toutefois pas toujours le dire et a développé des mécanismes pour le

cacher. Il conserve une grande fierté et cherche à préserver son autonomie le plus longtemps

possible.



Obstacles vécus
Analphabétisme fonctionnel : Il a de la difficulté à lire, comprendre et remplir des

documents, ce qui ne l’aide pas à comprendre ce qu’il peut faire pour contester

l’augmentation de loyer ou s’informer sur le mandat de protection.

Méconnaissance des droits et recours juridiques : Il ne connaît pas les ressources

disponibles ni ses droits, ce qui l’empêche de faire valoir ses droits.

Réticence à demander de l’aide à son entourage : Il craint tellement de déranger ou de

paraître faible qu’il n’ose pas demander de l’aide.

Fracture numérique : Il a beaucoup de difficulté à accéder à l’information numérique pour

s’informer ou trouver des ressources pour l’aider.

Barrière financière : Il n’a pas les moyens de consulter un·e avocat·e en pratique privée

pour connaître ses droits et recours.

Isolement social et familial grandissant : Il a de moins en moins un entourage pour le

soutenir.

Besoins identifiés
De l’information claire, vulgarisée et adaptée à son niveau de littératie.

Un accompagnement juridique complet, accessible et humain qui respecte son autonomie

et ses volontés et qui peut l'aider dans ses démarches sans jugement.

Un soutien pour la lecture et la compréhension de documents officiels.

De la médiation ou du soutien dans les enjeux conflictuels familiaux liés à son futur mandat

de protection.

Des solutions adaptées à ses capacités cognitives actuelles.

d’un·e avocat·e afin d’avoir des explications claires et un soutien. Mais après quelques appels,

il est arrivé à la conclusion qu’il ne pouvait se le permettre en raison de ses finances limitées.

De plus, bien que ses économies soient assez modestes, il est inadmissible à l’aide juridique.

Ne sachant vers qui se tourner ou comment chercher en ligne pour de l’information et ne

voulant pas demander d’aide à son entourage, il reporte les décisions, ce qui contribue à

accroître son stress et son isolement.

Georges sent donc que son autonomie est fragilisée. Il a une compréhension limitée des

procédures juridiques, un accès difficile aux ressources, et est relativement isolé, ce qui nuit à

sa capacité à faire valoir ses droits. Il craint de perdre le contrôle sur sa vie et que le conflit

entre ses enfants l’éloigne de ses repères familiaux.

Georges souhaite avant tout être informé, compris et soutenu dans ses choix. Toutefois, sa

méconnaissance du système, son analphabétisme fonctionnel et sa peur d’être jugé ou

invalidé freinent toute tentative d’agir.



I. ENJEUX ET RÉALITÉS
Bien que la tranche d’âge qui est définie comme personnes aînées puisse varier d’un

organisme à l’autre, nous avons décidé d’englober sous cette catégorie toute personne âgée

de plus de 55 ans.  De façon générale, les personnes aînées ne cherchent pas nécessairement

à judiciariser les problématiques de nature juridique auxquelles elles font face. Elles

recherchent souvent davantage des solutions non judiciaires, moins prenantes en termes de

temps, mais aussi d’un point de vue émotif. Pour plusieurs personnes aînées, les démarches

juridiques sont très anxiogènes et ces personnes cumulent souvent déjà plus d’une vulnérabilité

en même temps. Toutefois, il demeure important, dans la mesure du possible, de permettre à

ces personnes de maintenir leur plein pouvoir d'agir en les impliquant le plus possible dans les

démarches.

OBSTACLES OCCURENCE

Moyens financiers limités 10

Solitude 8

N’ont pas l’habitude de demander de l’aide 5

Manque d’autonomie 4

Santé mentale et troubles cognitifs 4

Craintes 3

Transport 3

Maltraitance 3

Manque de patience 2

Manque de ressources publiques en santé 2

Importance du maintien à domicile 2

Fraude et abus 2

Désir de continuer à aider 2

Importance de quitter ce monde la tête tranquille 1

Détection tardive des problématiques juridiques 1

Nombreux changements de vie 1



Malgré qu’elles touchent à une pension de vieillesse, de nombreuses personnes aînées vivent

avec un faible revenu, certaines étant même en situation de pauvreté et recevant l’aide

sociale. Cette précarité financière les oblige parfois à recourir à des services de dépannage

alimentaire, ou même à retourner sur le marché du travail quelques jours par semaine pour

subvenir à leurs besoins. Toutefois, les possibilités d’emploi diminuent avec l’âge,

particulièrement après 75 ans, ce qui en décourage plusieurs et complexifie les démarches.

Malgré leur besoin d’argent et leur volonté de s’en sortir, ces personnes se retrouvent tout

simplement oubliées du système et peuvent finir dans la rue, en situation d’itinérance.

Dans certains cas, les personnes aînées doivent faire des choix déchirants entre se nourrir,

acheter leurs médicaments ou payer leur loyer. Leur vulnérabilité financière est souvent liée à

des facteurs tels que des revenus limités après la fin de la vie professionnelle, la vie en

résidence privée pour aîné·e·s ou une séparation à un âge avancé. Dans des quartiers comme

Montréal-Nord, les personnes aînées font face à des niveaux particulièrement élevés de

précarité. Par ailleurs, la majorité des personnes sous la tutelle du Curateur public vivent en

hébergement, dépendent de l’aide sociale et présentent des maladies cognitives liées au

vieillissement.

MOYENS FINANCIERS LIMITÉS

La solitude et l’isolement représentent des enjeux majeurs pour plusieurs personnes aînées, en

particulier celles qui vivent seules en logement, en dehors des résidences privées pour aîné·e·s,
où l’isolement tend à être moins marqué. Nombre de personnes aînées se retrouvent sans

entourage proche et leurs enfants ont déménagé dans de plus grandes villes ou ne viennent

plus les voir aussi souvent. Dans certains cas, la seule personne-ressource encore présente est

un·e voisin·e que les personnes aînées croisent à l’occasion ou une personne qui leur livre des

repas ou l’épicerie.

Certaines vivent une désaffiliation complète, sans réseau de soutien, ce qui les laisse sans

repère, notamment lorsqu’elles ont des enjeux juridiques. Elles ne savent alors plus vers qui se

tourner. Leur isolement social les rend particulièrement vulnérables aux fraudes, qu’il s’agisse

d’appels téléphoniques, de courriels malveillants ou d’interactions abusives, par exemple avec

des chauffeur·euse·s de taxi.

Enfin, les personnes qui sont encore actives sur le marché du travail ont plus fréquemment un

réseau vers qui se tourner, mais elles se font de plus en plus rares après 65 ans. Étant moins

actives dans la société, ces personnes aînées sont plus rapidement dépourvues de réseau

social, ce qui aggrave leur isolement.

SOLITUDE ET ISOLEMENT



N’ONT PAS L’HABITUDE DE DEMANDER DE L’AIDE

Chez plusieurs personnes aînées, en particulier celles qui ont entre 50 et 65 ans, ce n’est pas

un réflexe de demander de l’aide. Nombre d’entre elles ont pris l’habitude de résoudre leurs

problèmes de manière autonome et continuent de vouloir tout gérer seules, même lorsque leur

situation change et qu’elles auraient besoin d’un soutien. Ce comportement peut les mener à

des impasses, notamment lorsqu’elles font face à des situations complexes comme des enjeux

juridiques. 

La peur de nuire aux relations personnelles qu’il leur reste et la crainte de s’aventurer dans la

machine impersonnelle et parfois intimidante qu’est le système judiciaire constituent aussi des

freins majeurs à la demande d’aide. Pour plusieurs, le simple fait d’appeler un·e avocat·e
représente une étape importante, difficile et chargée de sens. Consulter un·e avocat·e est

souvent une démarche symboliquement importante, aussi stressante pour certaines personnes

aînées que de consulter un·e médecin. Plusieurs n’osent pas demander de soutien ou ignorent

qu’elles en ont le droit, faute de connaître leurs droits ou les ressources disponibles. De plus,

les démarches juridiques peuvent être perçues comme très anxiogènes, ce qui freine la

recherche de l’aide nécessaire.

Néanmoins, les personnes aînées n’appellent généralement pas pour des raisons futiles.

Lorsqu’elles le font, c’est qu’elles vivent une réelle détresse ou ont un besoin important. La

possibilité d’avoir une disponibilité rapide peut être essentielle pour bien les accueillir, les

soutenir et répondre à leurs besoins au moment où elles trouvent le courage de demander de

l’aide.



II. OBSTACLES

OBSTACLES OCCURENCE

Barrière de la langue 14

Mobilité et déplacement 11

Méconnaissance de leur droit et des ressources 7

Faible littératie et faible scolarité 6

Fracture numérique 5

N’ose pas demander de l’aide 5

Isolement social 4

Complexité de trouver un·e avocat·e 2

Délai des procédures 2

Manque de confiance envers le système de justice 2

Manque d’énergie 2

Crainte de représailles 2

BARRIÈRE FINANCIÈRE

L’accès aux services juridiques représente un obstacle pour une grande partie de la population

aînée, notamment en raison de la barrière financière. Plusieurs personnes aînées, dont celles

vivant sous le seuil de la pauvreté ou ayant des revenus très limités, éprouvent de grandes

difficultés à assumer les coûts liés à des services juridiques essentiels, comme ceux d’un·e
avocat·e ou d’un·e notaire. Certaines personnes aînées, même si elles ont besoin d’aide, ne

vont pas engager un·e professionnel·le du droit en raison des coûts qu’elles ne peuvent se

permettre.



La perception très répandue selon laquelle tout ce qui touche au domaine juridique est

nécessairement coûteux accentue cet obstacle. Cette crainte est d’autant plus présente chez

les personnes aînées qui peinent déjà à joindre les deux bouts. Plusieurs n’ont pas un revenu

stable ou vivent uniquement de pensions insuffisantes, ce qui limite fortement leur capacité à

payer pour des services professionnels.

Paradoxalement, bien qu’étant dans une situation financièrement précaire, de nombreuses

personnes aînées ne sont pas admissibles à l’Aide juridique. Cette situation est

particulièrement fréquente chez celles qui possèdent depuis de nombreuses années une

résidence qui a maintenant pris de la valeur. Ce bien les rend inadmissibles à l’Aide juridique,

même si leur revenu ou leurs épargnes leur permettent à peine à répondre à leur besoin de

base. Ce problème est aussi observé chez les résident·e·s en résidences privées pour aîné·e·s
(RPA), où la majorité ne peut bénéficier de l’Aide juridique malgré une capacité financière

souvent très limitée.

MOBILITÉ ET DÉPLACEMENT
La mobilité représente un obstacle important pour de nombreuses personnes aînées, en

particulier lorsqu’il s’agit d’accéder à des services essentiels. Avec l’âge, les déplacements

deviennent de plus en plus complexes, surtout en hiver. Durant cette saison, plusieurs

personnes aînées s’abstiennent de conduire en raison de conditions routières difficiles. Cette

limitation affecte directement leur autonomie et leur capacité à se déplacer librement. 

Bien que plusieurs personnes aînées préfèrent, ou aient tout simplement besoin, d’un service en

personne, la difficulté de se déplacer pour y accéder en raison de leur mobilité réduite

complexifie la démarche. À cela s’ajoute un enjeu plus large d’accessibilité au transport

adapté et aux services en général, accentuant les inégalités dans l'accès à l'information, au

soutien et à la justice pour une partie importante de cette population. Même si l’accès au

transport médical est généralement plus facile à organiser, la situation est différente pour les

déplacements liés à des rendez-vous non médicaux ou à des activités sociales. 

Pour certaines personnes aînées, le fait de n’avoir jamais utilisé les transports en commun dans

leur vie complique encore davantage leurs déplacements. En effet, les personnes aînées

utilisent assez rarement le transport en commun ou le transport adapté, privilégiant souvent

l'aide de leurs enfants ou de proches, ou encore optant pour des services directement à leur

domicile. Cette dernière option demeure souvent la solution la plus adaptée, même pour celles

qui sont physiquement capables de se déplacer, en raison des efforts et de la planification

que cela exige. En général, les personnes aînées limitent leurs sorties à leurs besoins essentiels,

comme l’épicerie.



Par ailleurs, les personnes aînées, particulièrement celles en situation de vulnérabilité, utilisent

souvent plusieurs types de services simultanément pour répondre à leurs besoins de base, ce

qui nécessite déjà de nombreux déplacements. Regrouper les autres services avec des

services comme les popotes roulantes ou les soins offerts par les CLSC peut donc avoir un

impact significatif sur leur qualité de vie.

Enfin, dans plusieurs quartiers de Montréal, notamment ceux qui ne sont pas desservis par le

métro, se rendre au centre-ville pour obtenir des services, notamment juridiques, est non

seulement difficile d’un point de vue logistique pour plusieurs, mais aussi pratiquement

impossible sur le plan financier. Ces réalités contribuent à l’isolement des personnes aînées et

limitent concrètement leur accès aux ressources dont elles ont besoin pour maintenir leur

autonomie et leur dignité.

MÉCONNAISSANCE DE LEUR DROIT ET DES RESSOURCES
Pour plusieurs personnes aînées, la méconnaissance de leurs droits et des ressources

disponibles constitue un obstacle important à l’accès à la justice et à leurs droits. Lorsqu’elles

font face à une situation d'ordre juridique, elles ne savent souvent pas vers qui se tourner,

quelles démarches entreprendre, quelles questions poser, ou simplement par où commencer.

Les ressources juridiques gratuites ou à faible coût ne sont ni connues, ni suffisamment

accessible pour les personnes aînées. 

Par ailleurs, l’intervention de ressources arrive parfois tardivement dans le processus, alors

qu’un accompagnement en amont aurait pu faire une réelle différence. Une détection et un

soutien plus rapides permettraient non seulement une meilleure compréhension des enjeux,

mais aussi une prise en charge plus rapide et plus adaptée.

Le manque de familiarité avec les professionnel·le·s du droit, tel·le·s que les avocat.e·s et les

notaires, ou même les organismes juridiques, rend les démarches encore plus intimidantes et

peut conduire à l’inaction. Tout ce qui a trait au juridique est aussi empreint de tabous chez les

personnes aînées. Beaucoup hésitent à aborder ces sujets, notamment ceux liés aux

successions ou à la fin de vie, par pudeur, crainte de déranger ou peur des conséquences.

Bien qu’elles puissent avoir des interrogations, des doutes ou des problèmes, elles n’ont pas

tendance à poser leurs questions, ce qui empêche toute prise en charge précoce ou

prévention efficace.



III. COMMENT LES REJOINDRE / AGIR EN
PROXIMITÉ

OUTILS ET LIEUX
Pour rejoindre efficacement les personnes aînées, il est essentiel d'adopter une approche de

proximité, variée et ancrée dans le quotidien de ces personnes. Le référencement par les

organismes communautaires, les CLSC, les cliniques médicales et le réseau de la santé et des

services sociaux constitue une première porte d’entrée importante. Il peut aussi être utile

d'établir des liens avec les proches aidant·e·s et les organismes de proche aidance, qui sont

souvent à la recherche de ressources pour leurs proches.

La présence physique sur le terrain est primordiale. Participer à des activités et événements

ciblés comme le Programme PIED, les journées internationales des aîné·e·s, les distributions

alimentaires, les soupes populaires ou encore des activités récréatives comme la pétanque

dans les parcs permet de tisser des liens et de faire connaître les services. Il est également

stratégique d’être présent dans des lieux fréquentés par les personnes aînées, tels que les Tim

Hortons, les clubs sociaux, les cercles de fermières, les Chevaliers de Colomb et les centres

commerciaux.

Les interventions en partenariat avec la police communautaire et les policier·ère·s réseau,

notamment par du porte-à-porte, ainsi que les initiatives comme les ITMAV, facilitent le

repérage des personnes en perte d’autonomie, isolées, qui peuvent vivre des problématiques

juridiques. De plus, il est plus facile pour les ITMAV d’entrer en contact avec les personnes

aînées qui ne vont pas dans les CLSC et de faire de la détection même si les personnes

n’adressent pas leur problématique de vive voix. Installer des kiosques dans certaines

résidences privées pour aîné·e·s (RPA), HLM ou lors de salons peut aussi être efficace, à

condition de bien connaître les particularités de chaque milieu. 

Les situations juridiques génèrent souvent un haut niveau de stress. L’anxiété peut être

exacerbée par une incompréhension des démarches, par des scénarios négatifs et inquiétants

imaginés, ou encore par la difficulté à assimiler et à retenir l’information transmise durant la

rencontre. Dans ce contexte, un accompagnement psychosocial tout au long du processus

juridique s’avère bien souvent bénéfique et rassurant, parce que cette tierce personne peut

aider la personne aînée en lui offrant un soutien émotionnel et en clarifiant les sujets abordés

afin de favoriser une meilleure prise de décision.



Plutôt que d’aborder directement avec les personnes aînées des thèmes sensibles comme

l’aide sociale ou l’assurance-emploi sous forme d’ateliers formels, il est préférable de créer des

occasions conviviales telles que des cafés-rencontres pour aborder ces sujets, après avoir

préalablement établi une relation de confiance pour que ces personnes se sentent à l’aise

d’en parler. Offrir des tutoriels sur l’utilisation de matériel informatique est aussi pertinent.

Il est aussi possible d’organiser des activités pour recruter des bénévoles. Cela peut permettre

de diriger ensuite des personnes aînées vers ces mêmes activités. Le bouche-à-oreille reste

une façon particulièrement utile de rejoindre les personnes aînées et se fait fréquemment sous

la forme d'échanges informels au sein des organismes. La distribution de pamphlets, très

populaires auprès des personnes aînées, peut se faire dans les pharmacies (avec la livraison

de médicaments) ou en les accrochant aux portes de leur logement. De plus, l’utilisation de la

radio et des télévisions communautaires pour rejoindre les personnes aînées est aussi à

envisager.

Une tournée des municipalités pour parler des services, l’établissement de liens solides avec les

FADOQ régionales, ou la collaboration avec des partenaires comme les popotes roulantes sont

d’autres avenues intéressantes à considérer. Enfin, être bien ancré·e sur son territoire et

connu·e des autres ressources locales est essentiel, tout comme assurer une présence

constante et durable auprès de la population aînée.

De plus, pouvoir obtenir des services en personne semble très important chez les personnes

aînées, mais, lorsqu’elles doivent franchir de longues distances pour y avoir accès, il est aussi

possible de donner les services par téléphone. Néanmoins, obtenir le service par téléphone

peut compliquer les choses et faire en sorte que la personne soit moins à l’aise d’exprimer son

incompréhension de l’information transmise. Le contact humain a une grande importance pour

les personnes aînées. Ce besoin d’avoir un·e juriste qui se déplace directement à domicile est

tout particulièrement important pour les personnes aînées isolées et vulnérables. 

MOMENT
Les personnes aînées préfèrent en général avoir accès à des services pour les aider dans

diverses sphères de leur vie de jour, notamment parce qu’elles ont besoin de ces ressources

pour faire des démarches auprès d’organismes plus institutionnels qui ont des horaires de jour.



IV. BESOINS JURIDIQUES
Le tableau suivant répertorie les besoins juridiques qui ont été nommés par les organismes

consultés.

DOMAINE DU DROIT OCCURRENCE

Logement (locataire vs locateur / éviction / enjeu d’itinérance cachée / baux en
RPA)

20

Succession et testament 17

Maltraitance (notamment financière, psychologique, sexuelle, violence
intrafamiliale, etc.) qui peut venir entre autres de la famille

13

Mandat de protection 12

Abus et fraude (financière et amoureuse) 9

Conflits intrafamiliaux 9

Familiale (séparation) 7

Poursuite civile 7

Administratif (notamment prestations gouvernementales et SAAQ) 6

Troubles de voisinage 5

Des biens (notamment garantie sur les biens) 4

Pénal (contravention notamment pour encombrement dans le logement) 3

Aide médicale à mourir 3

Travail 3

Criminel 2

Assurance voyage 1

Conflits financiers 1

Plainte contre le réseau de santé 1

Plainte à la police 1

Faillite 1



LOGEMENT
Chez les personnes aînées, le besoin juridique le plus fréquemment ressorti concerne le droit

du logement. Plusieurs d’entre elles se retrouvent dans des situations complexes, qu’elles

résident en CHSLD, en RPA ou dans un logement locatif. Il n’est pas rare que des personnes

aînées reçoivent un avis d’éviction, parfois même sans que celle-ci soit légale, qu’elles vivent

dans des conditions d’insalubrité parce que leur propriétaire n'effectue pas les travaux

nécessaires, ou encore qu’elles aient à composer avec des propriétaires négligent·e·s ou

abusif·ve·s. 

Par ailleurs, ces personnes connaissent souvent peu leurs droits, les protections légales dont

elles bénéficient, ou les recours possibles. Ne sachant ni quand ni comment se défendre, elles

deviennent particulièrement vulnérables.

Des enjeux comme l’itinérance cachée, les évictions injustifiées et la méconnaissance des

droits des locataires sont régulièrement soulevés par les organismes consultés par les

personnes aînées qu’ils desservent. Les comités de logement ne répondent pas toujours, et il

est très difficile de trouver un·e avocat·e en droit du logement acceptant des dossiers de

locataires dans certaines régions du Québec. 

Dans ce contexte, l’accompagnement au Tribunal administratif du logement (TAL), même sans

représentation formelle, ainsi qu’un soutien dans les démarches préalables deviennent

essentiels. Ces appuis permettent non seulement de prévenir les abus, mais aussi de contribuer

à la stabilité résidentielle d’une population souvent plus à risque.

SUCCESSIONS ET TESTAMENTS
Le besoin juridique en matière de successions et de testaments émerge dans un premier temps

dans une perspective personnelle. En effet, plusieurs personnes aînées souhaitent s’assurer de

bien comprendre ces questions afin de prendre des décisions éclairées en lien avec la fin de

vie. Toutefois, ce besoin juridique englobe aussi une dimension relationnelle et conflictuelle,

notamment lorsqu’il survient dans un contexte de litiges interfamiliaux, par exemple lorsqu’il y a

des tensions autour du partage des biens ou du respect des volontés de la personne décédée.

 

Ce besoin en matière de successions et de testaments est davantage observé chez les

personnes aînées vivant en logement ou en situation de précarité. À l’inverse, les personnes en

situation d’itinérance, souvent sans biens, parfois endettées et avec peu de liens sociaux, ont

moins des préoccupations de cet ordre. 



Même si ce sont des enjeux importants pour la population aînée, l’accès à de l’information

juridique claire, adaptée à leur réalité et accessible demeure limité. Les ressources disponibles

sont généralement fragmentées et offertes à la pièce, ce qui rend l’accompagnement difficile

dans des situations déjà délicates sur le plan émotionnel et familial. Pouvoir obtenir un

accompagnement plus complet et humain est donc souhaitable pour permettre aux personnes

aînées de mieux comprendre leurs droits et de faire valoir leurs volontés dans la dignité.

MALTRAITANCE 
La maltraitance envers les personnes aînées peut prendre diverses formes : psychologique,

financière, physique, organisationnelle, ou encore se manifester par des violations de droits.

Ces situations peuvent avoir des conséquences importantes sur leur bien-être, leur santé

mentale et leur qualité de vie. Les femmes sont particulièrement touchées, étant plus

fréquemment victimes de maltraitance que les hommes. 

Dans bien des cas, la maltraitance est exercée par des proches, notamment des membres de

la famille ou des enfants, mais elle peut aussi provenir de propriétaires, du système de santé,

ou encore survenir dans un contexte de cohabitation. Certaines personnes aînées subissent

simultanément plusieurs formes de maltraitance. Elles peuvent également être victimes

d’intimidation ou d’âgisme, ce qui aggrave leur vulnérabilité.

Malgré la situation complexe et difficile dans laquelle tout cela met ces personnes aînées,

plusieurs hésitent à porter plainte, non pas par manque de volonté de faire cesser la situation,

mais en raison de la complexité et de la lenteur du système de justice ou en raison des liens

sociaux que ceci pourrait rompre. Ceci ne change toutefois pas le désir pour ces personnes

aînées d’être informées de leurs droits et leurs recours et de faire cesser la maltraitance, mais

dans un cadre respectueux, soutenant et accessible.



CONCLUSION

En conclusion, les personnes aînées ont surtout un grand besoin d’avoir accès à de

l’information juridique sur leurs droits, notamment pour pouvoir agir en prévention, et à du

conseil juridique abordable. 

Elles ont aussi besoin d’être écoutées, accompagnées et soutenues dans les procédures, sans

qu’elles ressentent de pression de devoir aller plus loin, mais en leur permettant de

s’autonomiser. Les personnes aînées peuvent notamment avoir besoin d’aide pour remplir des

formulaires pour obtenir des prestations et des allocations, ainsi que pour rédiger des

documents. Elles peuvent aussi avoir besoin d’accompagnement dans des étapes difficiles de

leur vie, comme la dénonciation d’agressions sexuelles. Le respect de leur rythme dans les

procédures et les décisions est particulièrement important. Les personnes aînées cherchent

avant tout à comprendre leurs droits afin de décider par la suite comment elles veulent les

faire valoir.

Dans la même lignée, les personnes proches aidantes ont elles aussi un besoin de soutien,

d’information et d’accompagnement. Mieux outillées, elles sont davantage en mesure

d’accompagner leur proche aîné·e dans les démarches nécessaires et de faire respecter ses

droits.


